
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

  

PRÉFECTURE DE LA LOIRE d 
42022 St ETIENNE CEDEX - 

TÉLÉPHONE : (77) 33-42-45 | 
  

) we” 
DIRECTION DE L'ADMIMISTRATION GÉNÉRALE Ve N° | 

ET DE LA RÉGLEMENTATION CA a 
  

_ BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT Le Préfet, Commissaire de la République 
  

du département de la Loire   

Poste Téléphonique intérieur 

BP/MK à appeler: 41.24 

DOSSIER N° 15723 Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour 

la protection de l'environnement, 

VU le décret du 21 septembre 1977, 

  
VU le récépissé de déclaration délivré aux Etablissements ROBELET pour 

l'exploitation d'un atelier de peinture sur métaux, 36, Quai Général Leclerc au 

COTEAU, 

VU la demand: :résentée par ces établissements, €: vue d'obtenir l'au- 

torissation à titre de ré: isation, d'exercer la totalité des activités de 

dégraissage et d'applicat: de peintures et de poudres thermo-plastiques sur diver- 

ses pièces métalliques à :: même adresse. 

      

  

VU les plans et autres documents annexés à cette demande, 

VU le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, en application 

de l'article 5 de la loi du 19 juillet 1976 susvisée et conformément aux disposi- 

tions des articles 6 et 7 du décret du 21 septembre 1977, 

VU les avis émis par 

M. le Directeur régional de l'Industrie et de la Recherche RHONE-ALPES, Inspecteur 

des Installations classées, 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement, 

M. le Directeur départemental de l'Agriculture, 

M. le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi, 

— M. le Directeur départemental de la Protection civile, 

M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

— le Conseil municipal du COTEAU au cours de sa séance du 12 décembre 1984, 

- le Conseil municipal de ROANNE au cours de sa séance du 17 décembre 1984, 

- le Commissaire-Enquêteur, ° 
— le Commissaire Adjoint de la République de l'arrondissement de ROANNE, 

CONSIDERANT 

- que cette installation est soumise à autorisation et qu'il convient de lui imposer 

des prescriptions particulières, 

- qu'aucune observation n'a été recueillie au cours de l'enquête, 

     



ARRETE 

  ARTICLE ier.- M, le Directeur des Etablissements ROBELET est autorisé à installer … 

et exploiter au COTEAU, 36, Quai général Leclerc, les installations suivantes 

répertoriées dans la nomenclature annexée au décret modifié du 20 mai 1953 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

NUMERO DE LA 

NATURE DES ACTIVITES AUTORISEES NOMENCLATURE CERSSEMENT 

Décapage des métaux par sablage où grenaillage 1bis D 

Application par pulvérisation de matières plas- 

tiques ou synthétiques. L'atelier se trouve à 

de tout immeuble habité par des 
272 2°. D 

au trichloréthylène en phase 

gazeuse (cuve de 300 L) 251 D 

Cuisson de peinture ( 1 étuve) à une tempéra- 

ture ambiante pouvant atteindre 180°C les 

solvants utilisés étant des liquides inflam- 

mables de lère catégorie 406 1°b À 

Application de peinture par pulvérisation 

les peintures utilisées étant à base de 

liquides inflammables de lère catégorie 405 B 1°b À 

Quantité utilisée : 40 kg/j 

Compression d'air 1 compresseur de 45 KW 361 NC 

2 stockages de F.0.D. enterrés 

1 cuve de 5 000 L ‘ 

1 cuve de 3 000 L 253 NC 

Installation de combustion 

1 chaudière de 70 th/heure alimentant en 

eau chaude des aérothermes 153bis NC 

ARTICLE 2.- Cette autorisation est accordée sous réserve que le bénéficiaire se 

conforme pour l'aménagem+t et le fonctionnement de cette installation aux pres- 

criptions suivantes 

   



    

L'étaïlianenent eera situé, inotnllé ét exploité corforrérent 

à la demande et docurents annexée Bour régerve du repect dea disposi- 

tione du prébent arrété. 

  

  

Toute modification envisagée par l'expioitant aux inetellationr, 

à Jour mode d'utilication du à leur voieira de nature à ertrainer ur 
changrrent notetle des éléments du dossier de @erande c'autorication sera 

portée, avent ea réaliration, à le conraisearce du Préfet avec tous les 

éléments C'appréciation. 
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2. - BRUITS ET VIBRATIONS 
a 

2.1. - L'établissement sera construit, équipé et exploité de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage, où de constituer une gêne pour sa tranquillité, 

2.2, - Les prescriptions de l'inatruction ministérielle du 21 juin 1976, dont copie est jointe au présent arrêté, lui gont applicables, En particu- lier le niveau d'évaluation ne devra pas excéder du fait de l'étebliese— ment les seuils fixée dans le tableau ci-dessous (en dB (A)). 

  

JOUR PERIODE INTERMEDIAIRE NUIT 
4 h à 6hàTh-20h2à322h 22 h à 

20 h dimanches et jours fériésl 6 h 

    À l'intérieur dee bâtiments occu- PÉS où habités par dea tiere au 35 30 30 86n8 de l'article 2-2 de l'ine- 
truction du 21 juin 1976. 
  n limite de propriété 

? 65 60 55 

Poin du plan ci-joint 
| 

Point 2 du plan cie. 7 

Point 3 du plan ci-joint 

Foint 4 à n ci-joint 
—— 

  

    

  

            
    

    
L'inspection des Installations classées pourra demander que des 

contrôles de la situation acoustique soient effectués par un organisme qualifié dont le choix sera soumis à son approbation.Les frais en seront supportés par 
- l'exploitant. 

2.3. - Les véhicules et ler engins de chantier, utilisés à l'intérieur âe l'établissement, seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier, les engins de chantier seront d'un type homologué eu titre du décret du 18 avril 196 

    
      

è 2.4, — L'usage de tour #n reils d8 co: -! par vole acoustique (sirènes, avertisseura, ft OC à £ it pour le voisinage est int--@it, sauf si leur Fioi est excr:-:-. réservé à la pré- vention et au Bignalemert d'incidents &TEY-. :uù d'&accidente. 

2.5. - Les machines susceptibles d'incomnocer le voisinage par les tré- pidations seront isolées par des dispogitife antivibtratiles efficaces. 

   



3-POLLUTION ATMOSPHERIQUE - 

3.1 Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des buées, des 
suies, des poussières ou des gaz susceptibles d'incommoder le voisinage et de 

nuire à la sécurité publique. En particulier, les rejets à l'atmosphère devront 
être captés et traités efficacement. 

3.2 Il est interdit d'installer des chapeaux ou des dispositifs équivalents 
au-dessus du débouché à l' atmcsphère des cheminées. 

3.3 L'application des vernis se fera sur un emplacement spécial , en princir 
surmonté d'une hotte d'aération, et les vapeurs s eront aspirées mécaniquement 

de préférence par descendum, grâce à des bouches d'aspiration placées au-dessous 

du niveau des objets à venir. 

Si 1 ‘encombrement des objets à vernir ne permet pas le travail sous hotte, 

un dispositif d'aération d'efficacité équivalente devra être installé. 

Si le vernissage est effectué dans une cabine spéciale (enceinte entièremen: 

close où non pendant l'opération) et si celle-ci est implantée dans un atelier oi 

se trouvent : 

- des produits inflammables ou combustibles, 

- au moins un point à une température supérieure à 150°C 

+ tous les éléments de = -ruction de cette cabine seront €: matériaux incombusti- 

bles et pare-flammes de degré une heure. 
  

La ventilation mé:anique sera assurée par des bouches situées vers le bas. 

La ventilation mécanique sera suffisante pour éviter que les vapeurs 
puissent se répandre dans l'atelier; ces vapeurs seront refoulées au-dehors 

par une cheminée de hauteur convenable et disposée dans des conditions évitant 
toute incommodité pour le voisinage. En outre, l'atelier sera largement ventilé, 

mais de façon à ne pas incommoder le voisinage par des odeurs. 

Un dispositif efficace de captation ou de désodorisation des gaz, vapeurs, 
poussières ( tel que colonne de lavage, appareil d'absorption, filtres etc) 

pourra être exigé si, en raison des conditions d'installation ou d'expioitation 
l'atelier, le voisinage reste incommodé par les odeurs ou par les poussières. 

  

  

En aucun cas les liquides récupérés ne devront être rejetés à l'égout. 

3.4 Les vapeurs provenant du séchage où de la cuisson seront évacuées 

à l'extérieur, de sorte qu'elles ne se répandent pas dans l'atelier, mais 

sans qu'il puisse en résulter toutefois d'incommodité ou d'insalubrité pour le 

voisinage; 

Si l'emplacement de l'atelier et ses conditions d'exploitation laissent 
persister cependant des odeurs gênantes pour le voisinage, un dispositif efficac 

de captation où de désodorisation des gaz, vapeurs ou poussières rourra être exi 
(tel que colonne de lavage, appareil d'absorption etc 

En aucun cas, les liquides et proc:its ainsi rérupérés ne = 

rejetés à l'égout. 

  

3.5 L'emploi des matières abrasiv: 

à la dispersion des poussières. 

sen sn» 

  

fera dans un local ci:: s'opoosant 

 



= 6 = 

L'air de l'atelier sera aspiré par un ventilateur et ne pourra être 
rejeté à l'extérieur qu'après avoir été débarrassé de ses poussières au moyen d'un dispositif efficace, maintenu en bon état de fonctionnement 

En toutes circonstances, des dispositions devront être prises pour éviter la disperson des poussières et la cheminée d'évacuation de l'atelier sera disposée de façon à éviter toute incommodité pour le voisinage. 

Les eaux réeiduatres Seront évacuéee conforrénent aux prescriptions de l'instruction ministérielle du 6 Juin 195% (Journal Officiel du 20 Juin 1953) sous réserve ces dispositions du $ 1.4,1,2,. 

En particulier : 

- le pE sera conpris entre 5,5 et 3,5 3 

à 30cc | - la température de l'effluent rejeté sera inférieure 

— Ba Couleur ne devra Pa8 provoquer une coloration visible du milieu réceptezr ; 

- l'effjuent devra ètre exerpt de matières flottantee 

- l'effluent ne contiendra aucun produit susceptible de dégager en égout ou danse le milieu nature] éirectemert ou indirectezent, eprès mélange avec d'autres effluents, des &8z Cu vapeurs toxiques où ir flanmables } 

| - l'effluent sera débarassé de tous produits suscep- tiblen de nuire à la conservation ces OUVre£es, ainei que des matièros déposables ou précipitebles qui, fndirecterent ou directement, après mélar- Ee avec d'autres effluents, seraient susceptitles d'entraver le bon fe tionrement des ouvrages, ne 

+4,1.2.1, - Le Concentration moyenne sur 2 heures et le flux de pollution en matières polluantes de l'effluent rejeté seront inférieum ou égaux aux valeurs suivantes : 

— MES : 100 mg/L (norme NFT 90 105) 
— DBOS : 200 m/L (nor: NFT 90 103) 

— DCO : 120 mg/L (norme NFT 90 101) 

— Bydrocarbures : 20 mg;/L (norme NFT 90 203) 
où 5 mÿ/L (norme NFT 90 202) 

- métaux totaux : 15 mg/L 

 



4.1.2.2.- Les dispositifs de rejet devront être aisément acces-   

  

sibles et aménagés de manière à permettre l'exécution de prélèvements dans 

l'effluent ainsi que la mesure de son débit dans de bonnes conditions de pré- 

cision. 

4.2.- Réseau d'égout interne 

Les égouts devront être étanches et leur tracé devra permettre 

le curage. 

Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides 

inflammables ou susceptibles de l'être, devront comprendre une protection 

efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Le réseau de collecte des effluents devant en temps normal subir 

un traitement ne comportera pas de liaison directe permettant le rejet sans 

traitement dans le milieu récepteur. 

  4.3.- Poll: :ons accidentelles 

Toutes ‘:spositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en 

cas d'accident se preu:isant dans l'enceinte de l'établissement (rupture de 

récipient, renversement d'engins de transports...) déversement direct de matiè- 

res dangereuses ou insalubres vers les égouts extérieurs à l'usine ou le milieu 

naturel. 

Les eaux susceptibles d'être polluées accidentellement doivent 

pouvoir être isolées de leur déversement normal et être envoyées soit vers une 

station de traitement soit vers un bassin de rétention. 

Les eaux usées et les boues provenant des cabines de peintures 

ne pourront être rejetées, mais seront reprises par une société spécialisée 

conformément au paragraphe 5 ci-après. 

5 - DECHETS 

5.1.- Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils 

soient, est interdite. 

5.2.- toutes précautions (fréquence d'enlèvement, aire étanche,.) seront prises 

pour que les dépôts de déchets ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le 

voisinage, notamment par des odeurs, ou d'une pollution des eaux superficielles 

ou souterraines. 

5.3.- Le traitement des déchets devra être assuré soit par l'exploitant, soit 

par une entreprise spécialisée. 

5.4.- I1 sera tenu un registre réservé aux enlèvements de déchets, sur lequel 

devront être mentionnés, par type de déchets 

#% 

#% 

# 

#* 

* 

la composition du déchet, 

le poids ou le volume du déchet, 

le nom de la société de ramassage, 
la destination du déchet, 

le numéro d'immatriculation des véhicules d'enlèvement.



S 6 - RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSTON 

6.1 Dispositions générales 

6.1.1. Conception - 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer 

efficacement à la propagation d'un incendie. 

En particulier :Les éléments de construction de l'atelier d'application 

de peinture présenteront les caractéristiques minimales de comportement au feu 
suivantes : 

Murs et parois: coupe-feu de degré deux heures; 

Portes : pare-flammes de degré une demi-heure; 

Couverture : incombustible; 
Plancher haut : coupe-feu de degré une heure; 

Sol : incombustible. 

L'atelier de séchage ou de cuisson sera dans un local distinct de 

l'atelier d'application.Si ces locaux sont contigus, ils seront séparés par une porte 

de résistance coupe-feu de degré une heure et munie d'un rappel autonome de fermeture 

Toutes les hottes et tous les conduits d' aspiration ou de refoulement 

seront en matériaux incombustibles; s'ils traversent d'autres locaux, la résistance 

au feu de leur structure sera coupe-feu de degré une heure; si ces locaux sont 

occupés où habités par des tiers, elle sera coupe-feu de degré deux heures. 

L'atelier de séchace sera construit en matériaux résistant au feu.Les 
parois seront coupe-feu de degré 2 heures, la couverture incombustible.Le sol sera 

imperméable et incombustible. 

Les portes, au nombre de deux au moins, seront coupe-feu de degré une 

demi-heure si elles donnent sur un intérieur et pare-flammes de degré une demi-heure 

elles donnent sur l'extérieur.Elles seront munies de fermetures automatiques 

s'ouvrant dans le sens de la sortie et ne comporteront aucun dispositif de 

condamnation (serrure, verrou, etc.) 

On ne conservera dans l'atelier que la quantité de produit nécessaire 

pour le travail de la journée et, dans les cabines, celle pour le travail en cours. 

Le local comprenant le stock de peinture de l'établissement sera placé 

en dehors de l'atelier, à une distance suffisante pour qu'il ne puisse y avoir 

propagation ou risque d'incendie. 

Le sol de ce local sera imperméable, incombustible et disposé en forme 

de cuvette pouvant retenir la totalité des liquides inflammables entreposés. 

Il est inte: ‘'utiliser à l'intérieur des ateliers des liquides 
es pour un rc: .:* quelconque (mains, outils etc). 

  

mn 5 rh
 

ses 

 



D 6.1.2. Accès - L 

Les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les services d: 
secours.Les aires de circulation seront aménagées pour que les engins des services 
d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
  

  

Les voies devront avoir les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 2,50 m 

rayons intérieurs de giration : 11 mètres 
hauteur libre : 3,50 mètres 
résistance à la charge : 13 tonnes 

! 

6.1.3. Matériel électrique - 

L'installation électrique et le matériel utilisé seront appropriés 
aux risques inhérents aux activités exercées. 

En particulier : 

L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verré ou, 

à l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice 

en verre ou par tout autre procédé présentant des garanties valentes.Il est 
interdit d'utiliser des lammes suspendues à bout de fil conducteur et des lampes 
dites ‘baladeuses'",. 

   
  

: Les conducteur: seront établis suivant les normes en vigueur et de façon 
à éviter tout court-circ l'installation sera périodiquement examinée et maintenu 
en bon état. 

  

Les commutateurs, les coupe-circuit, les fusibles, les moteurs et les 

rhéostats seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non 
susceptible de donner lieu à des é tincelles tels que “appareillage étanche aux gaz, 
appareillage à contacts baignant dans l'huile" etc. Dans ce cas, une justification 
que ces appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra 
être demandée par l'inspecteur à l'exploitant; celui-ci devra faire établir cette 
attestation par la société qui lui fournit le courant où par tout organisme officiel 

lement qualifié. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état: elle sera 

périodiquement contrôlée par un technicien compétent.Les rapports de contrôle 
seront tenus à la disposition de l'inspecteur des établissements classés. 

Toutes les parties métalliques (éléments de construction, hottes ou 
conduits, objets à vernir, supports, appareils d'application par pulvérisation) sero 

reliées à une prise de terre, conformément aux normes en vigueur. 

Un coupe-circuit multipolaire, placé au-dehors de l'atelier 

et dans un endroit facilement ssible , permettra l'arrêt des ventilateurs 

au cas d'un début d'incendie. 

          



= TO = 

  

  

-6.1.4. Moyens de secours - 

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre 

l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au moins : 

- d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21 À à raison d'un appareil 

pour 250 m2 (minimum deux appareils par atelier, magasin, entrepôt, 

ÉtEe) 

- d'extincteurs à añhydride carbonique (ou équivalent) près des 

tableaux et machines électriques. 

- d'extincteur à poudre (ou équivalent) de type 55B près des instal- 

lations de stockage et d'utilisation de liquides et gaz inflammables. 

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et parfaitement 

accessibles. 

6.1.5. Exploitation - 

a) Vérifications périodiques : le matériel électrique et les moyens 

de secours contre l'incendie feront l'objet de vérifications 

périodiques.Il conviendra en particulier de s'assurer du bon 

fonctionnement permanent de tous les organes nécessaires à la mise 

en oeuvre des dispositifs de sécurité. 

b) Consignes : des consignes écrites seront établies pour la mise en 

oeuvre des moyens d'intervention de lutte contre l'incendie, pour 

l'évacuation du personnel et pour l'appel aux moyens extérieurs de 

défense contre l'incendie.Ces consignes seront portées à la connaissance 

du personnel concerné. 

c)Equipe de sécurité : le responsable de l'établissement veillera à la 

formation sécurité de son personnel et à la constitution, si besoin, 

d'équipes d'intervention. 

   



- li - 

6,2. — Zone présentant des risques d'incendie 

6.2.1. - Isolement par r    

té ï 2 L< GLS ievositif 
Les bâtiments seront isolés des constructions voisines par un dispositif 

coupe-feu de degré deux heures constitué : ==   

- soit par un mur plein dépassart la couverture la plus élevée 

- soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 

  

porteurs de structures métalliques devront être protégés 

iestruction sera susceptible d'entraîner 

stre, où pourra compromettre les conditions d'     

  

    senfumage 

      

Le Sevra pouvoir s'effectuer par des couvertures 

situées de leur volume La surface totale des ouve tures 

ue devra 1 de la superficie de ces locaux 

200 

L'ouverture des équipements envisagés devra pouvoir se faire manuellement 

Lepuis le niveau du sol (y compris dans le cas isterait une ouverture à 

CO 

  

nande automatique) 
es dispositifs d'ouverture devront être accessibles . E*

 

.6.3 “ones présentant des risques d'explosion 

6 3.1 Délimitation 

  

       
       

Dans les installations où sont mis en wre des liquides infie 

température supérieure à leur pont d' éclair,des liquides inflammatles 

clair inférieur à 100°C ou des gaz combustibles quéfiés, l'exploitant dé 

des zones où peuvent apparaître des gaz ou vapeu comnustibles en course de 

tionnement normal ou anormal de l'installation 

de poi 
imitera 

fonc- 

    

  

6.3.2. Matériel électrique 

Tans ces zones, le matériel électrique, autre que les cables ou canalisations, 

devra ëire conforme à l'un des modes de sécurité suivants : / 
us 

 



  

  

enveloppe anti-déflagrante 

- matière pulvérulente 
auto protection ou mode de portection "e" 

suppression interne 

- immersion dans un diélectrique liquide 

sécurité intrinsèque 

L'exploitant devra fournir à ,l'inspec 
justification concernant la sûreté de 1 appareillage installé. 

lies devront être su 

s et raccordés aux 
niers, soit aux in     

conforme en tout point Le matériel électrique devre en 
mir     

    è ses ications techniques d'orig sera effectué au m 

une £ par'an par un organisme agré explicitement mentionner 

les défectuosités relevées sur son ra I1 devra être remédié 

à toute défectuosité relevée dans les trefs. 

6 3.3. - Dans ces zones, les feux nus sont interdits ; cependant, lorsque 

des travaux nécessitant la mise en oeuvre de feux nus doiventyêtre entrepris, 

ils feront l'objet de consignes écrites particulières. 

iction permanente de fumer devra être affichée dans ces zones. 

  

    6.3.4. On pratiguera de fréquents nettoyages, tant du soi que de l'intérieur d 

et des coduits d'aspiration et d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter t 
n de poussières et vernis s susceotibles de s'enflammer: ce nettoi 

5 de façon à éviter la production d'étincelles: l'emploi de lam>æ à souder où 
vage est formeilement interdit. 

          
    appareils à flammes pour effectuer ce nett 

       



  

Te PRENONENPIONS APPLTO:DLIS «UX DNPOTH          its DE LIQUIDES     

  

   oSitions de L'arrôté On 28 octobre 1952 (JO un 
BALE ELES tils JO ren 15 ut 29/11/1952 fir<ni les 
r Îce ris dir souterraine dense lusnucls sont 

liquides inilesmbles, rodifié par les Arrêt 20 octnir: 19€ 
(JO du 24 octour 1953), 21 nai 1957 (JO au 29 1957), 2113-77 
1958 (40 cu 27 5 1958) et abro,é sous résurve € l'ertiels 

2 de l'arrêtc Qu 17 juillet 1973 (J0 Au 15 soût 1973) 

04/11/1952 
noitions à 

pe halet 0h € 

  

       SAT 
          
    

    

     
- ni titro II @c l'ins truc tion du 17 nvril 1975 (JG lu 19 juin 19 

28 Cisoanitions ilir ner des x 

csoucils sont lioniders infi 

       “rvoirs entorr 

           

  

          

  

       
      

    

      

    

    

pôt ent Pons un bâtisent sffecté à l'us NET to 
son nceës sor7 convenrilenent interdit à toute rsonne son 

loitation, 

Si le ecyrôt est C : un bâtinont À usr: LE, 41 ul 1 A 
plcin-pied, les élé..nts de construction du bâtinent orésenteront ler 

retéristiques de ré:tion ct Ac résistance nu fon guivantes 

— naroi coupc-f à 2 heure 

- couverture inco-wustible 

Lu local ser? convenablonent ventilé et les nortos n2re-f iës 

de à :ré une dosi-houre s'ouvriront vors l'oxtéricur, 

Si le ï situs na un bâti:ont À uen rultisle, éventull:re        mnté àtét Élétents ce construction du lac-l Au AénAt, qui 
serr installé en chaussée ou on sous 591 présentsront lus crrrct 

icuss do réaction «t : résistance au feu suivantes 
    

  

   - paroi couv.-fuu do do;ré 2 heures 

- couverturt: incoi.ustible ou nlancher haut count Lou £e fo mé 2 h'ures 

- portes donnant vera l'intérieur couwx-feu de de ré une déevi-hour 

portes donnrnt vers l'extériour pafu-flmmos de doré une deni 

    

louvriront vers l'e 

  

Len nortos Tenir 

  

Ce locnl ne man ni un 

  

lier, ni un dé nunt nuelconnu.…, 

C2 tocrl 

qalil no 

Zos ticrs. 

  

sitions étant or 

êne au de dan Tr             

    Lu ratériel ‘an mont den réservoirs devrai être cançu ot “ont: 
du telle sortc qu'il ne risque vas l'être souiis à den tensions snnn:rl:z 

en cas de dilatation, tassoront Au go1l ete... Il est int:rûit d'interesler 

des tuyauteries flevibles entro le résorvoir et lens vannes, robinets 

ou clapets d'arrûôt isolant ce réservoir des anparcils d'utilisation. 
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Si un résorvoir cost 

  

Stin À 2lionter une instrllation (chrufforie. 
Doteur, atolior d'orplai), il dovra être slict en contrebas 405 añparcils 

. d'utilisation, sauf si l'instrllation commorte un fisnositif de sécurité 

  

  

  

Cvitant tout écoulorent accidentel de liquife nar gihonnr ce, 

Uni noliec téteillée ot nn certificnt 'efficracitt do € oi 
fournis par l'instllatour, Aevront être consorvés vec lie coeur 
rélotifs à l'instrllation et tonus à * 
contrôle, dos installations classées, 

   

  

til, 
3 nmts 

Au gervic. chrr':6 Au 

  

          Il cst interiit Me Drovoauer ou Jorter : n Le At du feu 
Sous une fornc quelconque, d'y fuser où d'y ontreproser ?'autros ‘ntières 
co::hustiblus, 

  

  

Cette intertietion devra re Affiché. de friçon prnnarant 
aboris du dépôt. Tout travail nécessitant la rise on ocuvr. de four 
nus Pevra faire l'ohjet Alun permis feu établi par uns nersonne ha 
par l'éxoloitant à le Aélivrer. 

    

  

  E travaux fAevront s'offoctusr conf 
fixer: cntre autres los royens de lutte 

proxinité irnédiatc du liou d'exécution 
devront être distincts de coux éestinés à 
sécurité incendie du dépôt. 

    

   

    

Surir en rornencncc la 

:s aires Ao gnlles de nine 

15 suit: élun 
or ur malluer Jlur      

  

Lu satériel électrique Acvra tenu en bon ft: Il Sovr-      
être contrôlé annucllerent par un tont. LS raiñiorts 
du contrôles devront être tenus ? à ignogition 4 l'i “cetuur ‘ls     
installations classévs. 

Les vaux char: 
rujctées sans au 

   d'hydrocarbures ne: devront, on rucun CAD: QUE 
ct une séparation rréalabl.s,     

    

-rticle 6 Lrtiel. 16 irticl. 21 
article 13 Artielc 17 Articli 22 
article 14 Articl: 18 articl. 30 
Article 15 Airticls 20 Article 31 

Farm à ms 

       



8 - AUTRES DISPOSITIONS 
a 

= 

  

ceident ou incident   

  

Tout accident ou incident guncepiitle de portier ntteirce 
ax intérêts viaéa À l'article ‘er . la loi du 19 juillet 1976 dott-être   

  

PASSE 

déclaré dann len mrilleurn aflais À l'ineproteur des inotallationr clanr'nn, 

    

    

Sauf exception dûment 
rotife de nécurité, il est interdit de no 
des inataliations où a eu lieu l'accident 
teur den Inetallationa classées n'en a pas 
Y a licu, après l'accord de l'autorité juai 

en particulier pour de 

quoi que ce soit l'état 
ent tant que l'inepec- 

autorisation et, s'il 

    

L'inspecteur des irsta 

        

   

    classées pourra de 
£ é 

    
que des contrôles, deg analyses et des prélèvenerte goient effectués par un 

nisne indépendant, dont le choix sera n app s'il 
à cet effet dans le but de v pres 

rêté ; les frais occasionr nt et 
tant 

Il po: 
ploitation aux fraie de À 
8ions ou des concentrati 

    

  

    

  

   

  

      

  

ontrôle et re- 
gistre 

sg renpective- 
Ssnt Curant :, deux ans, £e l'incpec- 
teur des {nstallations clarsées é êer que 
des copier où synthèsen de cen ë 

  

En cac Ce modification de 

  

ayplicables par le présent arrêté, l'homologatic 
entr éiners gubstitution des dispogitta ns êe cette 
norue précédente. 

 



ARTICLE 3.- Aucune modification ne pourra être apportée à cette installation si 

elle est de nature à en augmenter les inconvénients. 
  

  

ARTICLE 4.- Dans le cas où l'exploitation serait interrompue pendant le délai de 

deux ans, une nouvelle autorisation serait nécessaire. 

ARTICLE 5.- Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel exploitant 

ou son représentant, devra en faire la déclaration au Préfet, dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 6.- Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était 

autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet dans le mois qui suit 

cette cessation. Il devra, en outre, remettre le site de l'installation dans un 

état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés 

à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE ”.- Le bénéficiaire se conformera aux lois et réglements intervenus ou à 

intervenir sur les installations classées pour la protection de l'environnement. 

En outre, l'Administration se réserve le droit de prescrire en tout 

temps toutes mesures ou dispositions additionnelles aux conditions énoncées au 

présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien des intérêts men- 

tionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976. 

ARTICLE 8.- Les droits des tiers sont formellement réservés. 

ARTICLE 9.- La présente autorisation est uniquement accordée par application des 

réglements sur les installations classées pour la protection de l'environnement. 

En conséquence, elle n'a pas pour effet de dispenser le bénéficiaire des obli- 

gations ou formalités qui lui seraient imposées par d'autres lois ou réglements, 

notamment celles relatives au permis de construire. 

ARTICLE 10.- Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions 

auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence, de façon 

visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 11.- M. le Commissaire-Adjoint de la République de l'arrondissement de 

ROANNE, M. le Maire du COTEAU, M. le Directeur régional de l'Industrie et de la 

Recherche RHONE-ALPES, Inspecteur des Installations classées sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une amplia- 

tion restera déposée en Mairie où tout intéressé aura le droit d'en prendre 

connaissance. Un extrait sera affiché pendant une durée minimum d'un mois à la 

Mairie et un avis sera inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux 

diffusés dans tout le département. 

11 sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité 

Fait à SAINT-ETIENNE, le ‘ ‘43 MAJ 1985 

Pour le Préfet, 

Commissaire de la_Bé     
B. LARVARON 
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Ampliations adressées à 

— Monsieur le Directeur des Ets ROBELET 

836; Quai général Leclerc 

42 120 - LE COTEAU 

- M. le Sous-Préfet, Commissaire adjoint de la République de l'arrondissement de 

ROANNE, comme suite à son avis du 19 décembre 1984 

— M. le Maire du COTEAU, comme suite à l'avis du Conseil municipal du 12 décembre 

1984 

- M. le Maire de ROANNE, comme suite à l'avis du Conseil municipal du 17 décembre 

1984 

Qt le Directeur régional de l'Industrie et de la Recherche RHONE-ALPES, Inspecter 

des Installations classées, comme suite à son rapport de présentation au Conseil 

départemental d'Hygiène, DE.4.85.19 du 26 mars 1985 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement, comme suite à son avis du 29 

novembre 1984 

- M. le Directeur dépar:: rental de l'Agriculture, comme suit: à son avis du 21 

janvier 1985 _ 

— M. le Directeur dépar:emental du Travail et de l'Emploi, comme suite à son avis 

du 6 novembre 1984 

- M. le Directeur départemental de la Protection civile, comme suite à son avis 

du 7 novembre 1984 

- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, comme suite 

à son avis du 15 novembre 1984 

— aux archives. 

     


